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L’insoutenable légitimité du FMI
The Unbearable Legitimacy of the IMF
Claude Dostie Jr et Stéphane Paquin
Nous ne pouvons être efficaces que si nous sommes
légitimes, et nous ne pouvons être légitimes que si
nous sommes représentatifs. 
Dominic Strauss-Kahn (2010)
1 La  légitimité  du  Fonds  monétaire  international  (FMI  ou  Fonds)  est,  depuis  plusieurs
années et particulièrement depuis la crise financière asiatique, périodiquement remise en
question  par  des  charges  répétées  contre  l’organisation  (Sachs,  1997 ;  Soros,  1998 ;
Stiglitz, 2002 ; Rogoff, 2004 ; Stiglitz et al., 2010). Or, même si les arguments avancés pour
critiquer le Fonds – son inefficacité, sa trop grande politisation, etc. – continuent d’être
testés à la pièce dans la littérature, l’éparpillement des démonstrations limite leur portée
explicative. De plus, l’absence d’un support théorique rigoureux pour évaluer la légitimité
de l’organisation dans son ensemble, peut mener à des constats fort différents, selon les
auteurs. Aussi, il n’est pas aisé de s’y retrouver entre ceux qui identifiaient une crise de
légitimité du Fonds avant 2008 (Helleiner et Momani, 2007 ; Kapur et Webb, 2007), les
suggestions d’un « retour » du FMI depuis la crise financière (Hagan, 2010 ; Grabel, 2011 ;
Clegg,  2012)  et  les  plus récentes sorties  sur la  désuétude confirmée de l’organisation
(Muchhala, 2011 ; Desai et Vreeland, 2011). 
2 Or,  même si  des  chercheurs  ont  déjà  tenté  d’analyser  plus  globalement  la  légitimité
d’autres organisations (Esty, 2002 ; Hurd, 2002 ; Jones, 2009), le FMI est encore en reste,
cinq ans après une crise qui semblait lui avoir donné un second souffle et avoir catalysé
des  réformes  qui  devaient  venir  en « appui  de  la  légitimité »  de  l’organisation (FMI,
2011a). Cette note de recherche tente de combler cette lacune. À l’aide de la littérature
sur la légitimité des organisations internationales, nous proposons une grille d’évaluation
qui sera ensuite appliquée au FMI. Les résultats et les limites de l’évaluation sont discutés
en conclusion.
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Définition de la légitimité et critères d’évaluation 
3 La légitimité est importante pour une institution puisqu’elle est souvent synonyme d’
autorité. Une institution légitime sera traitée avec plus de respect et aura davantage de
facilité à faire respecter ses règles (Hurd, 2002, p. 36). La légitimité facilite l’exercice du
pouvoir  et  peut  même augmenter  sa  portée (Meyer  et  Sanklecha,  2009).  Hurd (1999,
p. 381)  définit  la  légitimité  comme la  « croyance normative d’un acteur  qu’une règle
institutionnelle  doit  être  obéie ».  Buchanan  et  Keohane  (2006,  p. 405)  définissent  la
légitimité  comme le  « droit  de  gouverner » ;  une  organisation est  légitime quand les
gouvernés ont des raisons « non coercitives » de la soutenir. 
4 Selon  Buchanan  et  Keohane,  cinq  critères  servent  à  évaluer  la  légitimité  d’une
organisation  internationale.  Celle-ci  doit  d’abord  obtenir  le  consentement  des  États
(préférablement démocratiques), ses activités doivent être acceptables moralement, elle
doit  offrir  des  « bénéfices  comparatifs »  à  ses  adhérents,  elle  doit  maintenir  son
« intégrité  institutionnelle » et,  finalement,  elle  doit  être  « responsable »  et
« transparente »  en  acceptant  qu’ait  lieu  un  débat  sur  son  rôle  et  ses  opérations
(Buchanan et  Keohane,  2006,  p. 419-433).  Esty  (2002,  p. 9-10)  relève  quant  à  lui  trois
dimensions  de  la  légitimité :  le  principe  électif  et  démocratique,  l’appel  à  la  raison
technocratique et la dimension systémique de la légitimité. Sohn (2005, p. 488) suggèrent
de son côté trois composantes de la légitimité : la participation large, un système de règle
acceptée et un juste partage des couts d’ajustement et des bénéfices. Hallyday et al. (2009,
p. 5) parlent de trois « justifications » de la légitimité, soit la représentativité, l’équité
procédurale  et  l’efficacité.  Nous  résumons  dans  le  Tableau  1  ces  conceptions  de  la
légitimité qui sont toutes, au final, similaires. Aux fins de classement, nous ajoutons les
des  deux  grandes  dimensions  de  la  légitimité  proposées par  Scharpf  (1999),  soit  la
légitimité  entrante  (input  legitimacy)  basée  sur  la  représentation,  le  consensus  et  la
participation et la légitimité sortante (output legitimacy) qui réfère à la capacité, pour une
organisation, de fournir des résultats ou des solutions à un problème collectif. 
5 L’approche  de  Buchanan  et  Keohane  (2006)  semble  être  celle  qui,  avec  certains
ajustements,  permet  l’analyse  la  plus  exhaustive.  Elle  comprend  plus  de  critères  et
recoupe souvent ceux des autres auteurs.  Son autre avantage est qu’elle intègre trois
dimensions traditionnelles de la légitimité, soit le consentement des adhérents, le côté
instrumentaliste et une dimension procédurale (Meyer et Sanklecha, 2009). Cela dit, elle
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laisse  aussi  de  côté  le  critère  de  la  représentativité,  puisque  les  deux  auteurs  ne
considèrent  pas  qu’une organisation internationale  tire  sa  légitimité  de  « procédures
analogues aux procédures domestiques » (Buchanan et Keohane, 2006, p. 1). Pourtant, les
lacunes dans la représentation au FMI sont largement considérées comme un problème
pour l’organisation. Les réformes récentes dans l’attribution des quotas visaient d’ailleurs
spécifiquement un renforcement de la légitimité de l’organisation. Il est donc pertinent,
nous semble-t-il,  d’ajouter la représentation à leurs critères.  À l’inverse,  le critère de
moralité « minimale » — le respect des droits de l’homme — est quant à lui soustrait aux
fins  du présent  exercice.  Malgré les  critiques  connues (Chossudovsky,  1997 ;  Budhoo,
1990), de prétendre que l’organisation cherche intentionnellement à bafouer les droits de
l’Homme  relève  de  l’hyperbole.  L’évaluation  reprend  donc  les critères  suivants :  la
représentation, les bénéfices comparatifs ou l’efficacité, le consentement des membres,
l’intégrité institutionnelle et la transparence et l’ouverture au débat. 
 
Représentation
6 Les  problèmes  de  représentation  son  nombreux  au  Fonds.  L’organisation  est  une
démocratie  actionnariale  où  les  quotes-parts  représentent  l’investissement  des
actionnaires et équivalent à leurs droits de vote. Les quotes-parts représentent aussi, en
théorie, la limite annuelle qu’un pays peut emprunter au Fonds. Autrement dit, moins de
quotes-parts signifient moins de votes et un accès restreint aux ressources du Fonds. Le
problème fondamental  de  cet  arrangement  est  que  l’organisation est  nécessairement
dirigée par les plus gros actionnaires, qui sont souvent ceux qui empruntent rarement à
l’organisation. 
7 Contrairement à une entreprise privée, les quotes-parts ne sont pas réellement vendues ;
un pays ne pourrait pas unilatéralement décider d’acheter davantage de quotes-parts
pour  augmenter  ses  votes.  L’attribution  des  quotes-parts  est  plutôt  le  résultat  de
tractations et de décisions ad hoc alors qu’elles devraient être le résultat d’un calcul. Aussi,
année après année, ces négociations et décisions ad hoc ont fait en sorte de reproduire
une pâle copie de ce qu’était le monde en 1944. Aussi, la Belgique possédait, jusqu’à très
récemment, plus de droits de vote que le Brésil tandis que la Chine en détenait moins que
l’Italie.  La dernière réforme approuvée en 2010 aura certes pour effet  de hausser les
quotes-parts des pays les plus sous-représentés (Chine, Corée, Mexique, Turquie), mais la
discussion sur la formule de calcul est remise à plus tard (Truman, 2013). Cette formule
est présentement fondée sur la pondération de quatre facteurs : le PIB (50 %), l’ouverture
au  commerce  (30 %),  la  variabilité  des  entrées  de  capitaux  (15 %)  et  la  quantité  de
réserves (5 %). Elle demeure cependant en grande partie bancale et elle n’est utilisée que
comme  un  outil  de  négociation.  Elle  représente  néanmoins  –  si  les  pays  membres
s’entendaient pour la respecter et l’améliorer1 – une des seules manières de rendre plus
impartiale la distribution des droits de vote au FMI.
8 Cela dit, la réforme de 2010, aussi ad hoc soit-elle, est notable. Elle viendra par exemple
doubler les quotes-parts de la Chine et de la Corée et réduire de quelque 40 % celles de
l’Arabie Saoudite et de la Belgique (voir Tableau 2). La réforme prévoit aussi le triplement
des votes de base. Rappelons qu’en 1944, 250 votes de base ont été attribués à chaque
membre. Avec les années et les nombreuses modifications des quotes-parts, la proportion
des votes de base est passée de 11,3 % à moins de 2 % du total avant 2008. La réforme
actuelle  prévoit  de  les  ramener  à  5,5 % du total  (IMF,  2013b).  Malgré  cela,  plusieurs
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soulignent la timidité de la réforme. Leech et Leech (2012), qui font la différence entre le
poids et le pouvoir des votes — basé davantage sur l’habilité d’un membre à offrir un vote
décisif que sur le nombre de votes qu’il détient ; il est fonction de la procédure de vote au
conseil exécutif2 — concluent que la récente réforme n’est pas substantielle puisqu’elle
n’affecte pas significativement le pouvoir des États-Unis, naturellement plus grand que le
simple poids de ses votes. Lesage et al. (2013, p. 2) doutent aussi que la réforme – dont il
était  néanmoins  possible,  selon eux,  de  prévoir  la  timidité  -  permette  de  rétablir  la
légitimité du FMI. Pour Thimann Just et Ritter (2009 : 188), la réforme de 2008 était un
bon exemple du « proverbial éléphant accouchant d’une souris ». 
9 La réforme de 2010 ne vient en effet pas changer fondamentalement la représentation au
Fonds. Même s’il avait été naïf d’espérer son abolition, il est difficile de faire abstraction
du fait que le veto américain continue d’être un handicap majeur pour la légitimité du
Fonds. Même si depuis 1944, avec l’augmentation du nombre de membres et la hausse du
nombre de quotes-parts, la part américaine est passée de plus de 30 % à moins de 17 %, les
États-Unis  profitent  toujours,  de  facto,  d’un  droit  de  veto  sur  l’orientation  du  Fonds
puisqu’il faut l’approbation d’une super majorité de 85 % pour en modifier les statuts. Ce
veto n’est cependant pas applicable à toutes les décisions du Conseil, qui ne nécessitent
souvent  qu’une majorité.  Néanmoins,  en mars 2013 et  à  nouveau en janvier  2014,  le
Congrès américain a refusé d’entériner la  réforme du Fonds,  paralysant ainsi  jusqu’à
nouvel ordre, tout le processus de changement. Il y a peu de chance que ce blocage d’une
réforme considérée par plusieurs comme trop timide vienne en aide à la légitimité de
l’organisation. 
10 À cet irritant tenace s’en ajoute un autre qui concerne aussi la représentation, soit la
traditionnelle nomination d’un Européen à la tête de l’organisation. Ce processus non
démocratique  est,  selon  Peter  Doyle  (2012),  un  employé  démissionnaire  du  Fonds,
« fondamentalement illégitime » et a des effets à travers toute la chaine hiérarchique de
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l’organisation (voir aussi Stiglitz et autres 2010 : 130). L’arrivée de Christine Lagarde a
cependant remis à plus tard une réflexion sur cette lacune évidente de l’organisation. 
 
Efficacité et bénéfices comparatifs
11 Dans une certaine conception utilitariste, on pourrait envisager que la représentation
impartiale au Fonds soit compensée par son efficacité. L’efficacité du Fonds dans ses deux
tâches principales est évaluée dans cette section.
 
Surveillance
12 Même si à l’origine, le Fonds était chargé de veiller au bon fonctionnement du système de
taux de change fixes mis en place en même temps que l’organisation, il se retrouvera,
après que l’étalon dollar-or ait été abandonné par les États-Unis en 1971, à recentrer son
action vers la surveillance (Pauly, 1997). Or, si le développement des marchés financiers
en  Europe  et  la  privatisation  progressive  des  liquidités  internationales  sont  venus
sournoisement causer la chute du système de Bretton Woods devant un FMI impuissant,
leur développement sans bornes après l’adoption des taux de change flottant mettra aussi
rudement à l’épreuve l’expertise de l’organisation dans sa nouvelle mission de prévention
des crises. En effet, la dérèglementation des marchés financiers et la création excessive de
dettes en résultant ont créé une instabilité difficile à gérer pour le Fonds. Dès les années
1980, la crise de la dette n’a pas été prévue par les experts du Fonds qui s’inquiétaient
davantage  à  l’époque  de  la  suffisance  des  fonds  acheminés  vers  les  pays  en
développement que d’un éventuel suremprunt (De Beaufort Wijnholds, 2011, p. 5). Dans
les  années 1990,  les  nombreuses  crises  financières  en Suède,  en Grande-Bretagne,  au
Mexique, en Asie du Sud-Est, en Russie et au Brésil, seront autant de démonstrations de
l’inefficacité FMI en matière de surveillance et de prévention. 
13 Plus de 10 années après ces évènements, il est difficile de voir en quoi la surveillance du
Fonds s’est améliorée. Si Sachs (1997) soulignait le manque de prescience des experts du
FMI juste avant la crise asiatique, Mackell (2011) faisait le même constat dernièrement en
regard des rapports très positifs du Fonds sur la Tunisie et l’Égypte, quelques jours avant
le début du printemps arabe. Aiyar (2010, p. 498) rappelle quant à lui que le rapport du
FMI sur l’Islande en 2007 qualifiait d’« enviables » les perspectives à moyen terme du
pays. Et, évidemment, le Fonds n’a pas prévu la crise financière de 2007-2009. En 2005, le
Fonds prévoyait une stabilisation du marché immobilier américain plutôt qu’une chute et
en 2007, il  prévoyait que les pertes liées aux prêts à haut risque seraient « limitées »
(Vaubel,  2011).  Selon le  Bureau indépendant  d’évaluation (BIE)  du FMI,  la  principale
raison de l’échec du Fonds à voir venir la dernière crise a trait aux idées des économistes
de l’organisation :
L’opinion  dominante  au  sein  des  services  du  FMI  —  groupe  cohésif  de
macroéconomistes  —  était  que  la  discipline  et  l’autorégulation  du  marché
suffiraient à écarter tout problème majeur des institutions financières.  Toujours
selon la pensée dominante, les crises étaient peu probables dans les pays avancés
dont  le  degré  de  « sophistication »  des  marchés  financiers  leur  permettrait  de
progresser sans encombre avec une régulation minimale d’une part importante et
croissante du système financier (BIE, 2011, p. 29).
14 Wolf (2011), qui a travaillé à la Banque mondiale et a côtoyé des économistes du Fonds,
abonde  dans  le  même  sens :  ceux-ci  se  « considèrent  comme  des  professionnels
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respectables.  Ils  ne  veulent  pas  promouvoir  des  idées  trop  éloignées  du  courant
professionnel dominant. » La conséquence de ce mimétisme est une iniquité persistante
dans les pratiques de surveillance du Fonds. Par exemple, Chwieroth (2013) soutient que
les employés du Fonds accordent un traitement plus favorable aux fonctionnaires ayant
des profils professionnels similaires. Le BIE a aussi constaté que les pays en émergence
recevaient de nombreux avertissements sur les risques s’accumulant dans leur secteur
financier alors que les pays au centre du système financier international ne pouvaient
voir leurs politiques remises en doute : 
[...] les services du FMI n’imaginaient pas avoir à contredire les autorités des pays
avancés sur les questions monétaires et réglementaires, celles-ci ayant un meilleur
accès aux données bancaires, une connaissance approfondie du marché financier, et
une pléthore d’économistes hautement qualifiés agissants à la banque centrale. Le
FMI n’était que trop sous l’influence de la (et en admiration devant la) réputation et
l’expertise  des  autorités  nationales ;  il  s’agit  là  peut-être  d’un cas  de  mise  sous
tutelle intellectuelle (BIE, 2011, p. 29-30).
15 Le  Bureau  faisait  aussi  état  récemment  d’une  perception  persistante  –  chez  les
« autorités » des pays membres — selon laquelle le Fonds représente les intérêts de ses
actionnaires puissants (IEO,  2013).  Le tiers des pays sondés et  la  moitié des chefs  de
missions du Fonds ne croyaient pas que le FMI était devenu plus impartial depuis le début
de la crise financière. Aussi, les craintes de certains pays à faire affaire avec le FMI sont
toujours très présentes, notamment en Amérique latine et en Asie (IEO, 2013, p. 25-27). En
fait, plusieurs considèrent que le Fonds fait la promotion d’une idéologie particulière, très
résistante aux échecs répétés. Une récente étude du BIE sur la qualité de la recherche au
Fonds relevait que « la moitié des autorités [gouvernementales] et plus de la moitié des
employés ont indiqué qu’ils sentaient de la pression pour aligner leurs conclusions avec
les politiques et les positions du FMI » (IEO, 2012, p. 10).
16 Depuis 2008, rien n’indique en effet que la surveillance se soit améliorée. Roy et Almeida
Ramos (2012) évaluent les recommandations du Fonds en 2010 pour certains pays en
développement  et  concluent  que  les  méthodologies  qui  sous-tendent ces
recommandations ne respectent pas toujours les « meilleures pratiques ». Les auteurs ont
remarqué  aussi  qu’au  chapitre  des  politiques  fiscales,  le  Fonds  conseille  parfois  un
resserrement fiscal même à des pays qui n’ont pas de problèmes de solvabilité. Le Fonds
privilégierait  par ailleurs des sources de financement extérieures même s’il  existe de
l’épargne disponible à peu de frais au pays. Finalement, le Fonds manifeste peu d’intérêt
pour les statistiques sur le chômage et omet la plupart du temps de discuter du sujet. 
17 Devant ces nombreuses lacunes dans la surveillance, il semble que la principale réponse
de l’organisation ait été de chercher à étendre son mandat à la surveillance des « risques
systémiques », une tâche titanesque, même pour une autorité nationale. Cette nouvelle
fonction nécessitera un accès à des données bancaires nationales ; un accès que le Fonds
ne peut pour l’instant exiger. Aussi, cette nouvelle réforme ad hoc de la mission du Fonds
risque  présente  le  risque  d’aggraver  encore  plus  la  crise  de  légitimité  de
l’organisation (Moschela, 2012, p. 46).
 
Résolution de crise
18 Le problème intellectuel du Fonds n’affecte pas seulement la mission de surveillance,
mais aussi celle de résolution des crises. Tout comme les recommandations faites dans sa
mission de surveillance, les politiques privilégiées par le fonds pour combattre une crise
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n’ont pas changé substantiellement depuis la crise financière. Même si la gouverne de
Dominique Strauss-Kahn laissait penser que le Fonds allait privilégier des solutions plus
« keynésiennes » à la crise, les conditions imposées par le Fonds incluent encore souvent
un  resserrement  fiscal,  comme  des  coupures  dans  des  subsides  énergétiques  ou  des
hausses  des  tarifs  d’électricité,  des  gels  de  salaires  dans  la  fonction  publique  et  des
hausses importantes des taux d’intérêt (Grabel, 2011, p. 821 ; Muchhala, 2011). Cela dit, un
changement est peut-être en cours, notamment au plan des contrôles de capitaux qui
sont devenus une mesure acceptable pour le Fonds. Par exemple, l’Islande a pu imposer
des  contrôles  de  capitaux  et  maintenir  un  déficit  budgétaire.  Un  tel  changement
représenterait une » révolution mineure » pour l’organisation (Grabel, 2011, p. 819). 
19 Au plan de l’efficacité générale des mesures de résolution de crise, la preuve statistique
est mitigée. Selon Jorra (2012), l’un des facteurs qui permettaient de mieux prédire les
défauts de paiement d’un État est la participation d’un pays à un programme du FMI.
Papi, Presbitero et Zazzaro (2013) soutiennent pour leur part que les interventions du
Fonds réduisent, à moyen terme, les risques de crises bancaires, mais que ces risques sont
significativement moins élevés si les conditions des prêts sont respectées. 
20 Le  récent  exemple  grec  laisse  néanmoins  dubitatif.  Malgré  la  plus  importante
intervention de son histoire, le FMI n’a pas réussi à redonner confiance aux marchés et a
vu le système bancaire grec perdre 30 % de ses dépôts. L’économie grecque a aussi dû
traverser  une récession « beaucoup plus  sévère que prévu » et  la  dette  nationale  est
restée élevée et a même dû être restructurée (IMF, 2013c).
 
Consentement des membres
21 Le  consentement  renvoie  à  la  question  toute  simple :  est-ce  que  les  membres  d’une
organisation approuvent ses activités, ses normes ? La désapprobation des activités du
Fonds est évidemment au coeur des débats sur la légitimité de l’organisation et cette
désapprobation on la retrouve autant chez des membres comme les États-Unis, qui n’on
jamais emprunté au Fonds, que chez les autres qui ont expérimenté ses remèdes. 
22 Même  si  le  Fonds  est  parfois  considéré  comme  le  bras  financier  de  la  puissance
américaine, la relation qu’entretien l’Amérique avec l’organisation est plus ambigüe. Le
support  du  Congrès  américain  pour  le  Fonds  est  déclinant  depuis  la  fondation  de
l’organisation. Le taux d’approbation des budgets de l’organisation est en effet passé de
95 % (Sénat) et 79 % (Chambre des représentants) en 1944 à 68 % et 46 % en moyenne lors
des derniers votes (1998 et 2009) (Broz, 2011). Par ailleurs, les États-Unis ne coopèrent pas
toujours avec le Fonds dans sa mission de surveillance. Entre 2004 et 2007, les États-Unis
ont fermement refusé de se soumettre à une évaluation de son secteur financier (BIE,
2011) si bien qu’une bonne partie des risques s’accumulant ont pu, plus facilement, rester
non détectés,  avec les conséquences que l’on connait.  Et évidemment,  la réforme des
quotas de 2010 a été bloquée au Congrès américain essentiellement parce qu’elle a pour
effet  de  substituer  aux  promesses  de  prêts,  un  investissement  en  quotes-parts  (voir
Truman, 2013).
23 Quant aux pays emprunteurs,  le signe le plus clair de la désapprobation de plusieurs
membres  du fonds  était,  jusqu’à  la  crise  de  2008,  l’assèchement  presque complet  du
portefeuille de prêts de l’organisation. En effet, à l’aube de la crise financière, le FMI était
une banque en manque de clientèle. Depuis les crises argentine et turque de 2001 et 2002,
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le Fonds n’avait en effet eu que peu d’occasions d’intervention et se retrouvait avec le
portefeuille de prêts le plus mince des 25 dernières années. En manque de financement,
certains recommandaient malicieusement au Fonds de s’infliger « sa propre médecine »,
soit réduire les dépenses administratives (Kapur et Webb, 2007, p. 586).  Peu après son
arrivée en fonction, Dominique Strauss-Kahn allait d’ailleurs réduire d’environ 15 % le
personnel (Woods, 2010).
24 Encore récemment, l’Islande, le premier pays européen à se tourner vers le Fonds depuis
la Grande-Bretagne en 1976, a tenté tout d’abord d’obtenir des fonds de la part de ses
voisins, puis de la Russie. En 2009, lorsque le Pakistan cherchait une infusion d’urgence de
fonds, il s’est d’abord adressé à la Chine puis à l’Arabie Saoudite, plutôt qu’au FMI. La
Corée a aussi décidé d’éviter l’organisation et a plutôt négocié une entente de swap avec
la Réserve fédérale (Grabel, 2011). Et la part des prêts fournis à l’Amérique latine est en
chute libre, de 80 % en 2005 à 1 % en 2011 (Desai et Vreeland, 2011, p. 117).
25 Un autre signe de la désapprobation de plusieurs pays membres, c’est le gonflement des
réserves de certains pays d’Asie à la  suite de la crise asiatique.  Devant une évidente
incapacité du Fonds à rétablir la confiance sur les marchés pendant une crise financière
et en raison des conditions liées à une intervention du Fonds, plusieurs pays ont décidé de
se prémunir autrement contre les crises. L’accumulation de réserves est passée, de 5,6 %
du PIB mondial en 1997 à 11,7 % en 2007 et à 14 % en 2010 (Stiglitz et al., 2010, p. 162). Le
problème est  si  important  qu’en 2009,  le  Fonds a  été chargé d’examiner comment il
pourrait donner une « alternative crédible » à cette accumulation de réserves (Woods,
2010, p. 56). 
26 Certes, depuis la crise financière de 2007-2009, le Japon a investi massivement dans le
Fonds, notamment par le biais de nouvelles obligations, incitant du même coup d’autres
pays à faire de même (Holroyd et Momami, 2012). Mais ce regain financier ne saurait faire
oublier la multiplication des arrangements monétaires régionaux, un autre signe de la
désapprobation de certains  membres envers  le  Fonds.  En 1997,  le  Japon proposait  la
création d’un fonds monétaire asiatique et  en mai  2000,  l’idée a  pris  la  forme d’une
entente de swap, la Chiang Mai Initiative. Un secrétariat a récemment été établi pour
administrer ce fonds, soit une réserve de quelque 120 G US $. En Amérique latine, la
Banco del Sur dispose pour l’instant d’un modeste 20 G US $, mais pourrait gagner en
importance, sous l’impulsion des désirs d’intégration dans la région (Desai et Vreeland,
2011, p. 117). 
 
Intégrité institutionnelle
27 L’intégrité  institutionnelle  renvoie  à  deux  éléments :  la  concordance  entre  ce  que
l’institution fait et ce qu’elle prétend faire ainsi que la concordance entre ses pratiques et
ses objectifs. Buchanan et Keohane (2006, p. 422-423) donnent d’ailleurs en exemple le
FMI, qui aurait des standards différents pour les pays emprunteurs qui ont de « puissants
patrons ». Autrement dit, l’intégrité institutionnelle renvoie en partie à ce que certains
perçoivent comme une « politisation » des activités du Fonds. 
28 Avant de traiter des différents aspects de la politisation de l’organisation, il convient tout
d’abord de souligner la distance qui s’est créée, avec le temps, entre ses activités et ses
statuts.  Depuis sa création, le Fonds s’est modifié par l’accumulation de changements
informels plutôt que par un changement dans les règles formelles de l’organisation — les
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statuts du Fonds n’ont été amendés que trois fois depuis 1944 — si bien que l’organisation,
chargée de surveiller les politiques de taux de change de ses membres, s’est retrouvée à
surveiller dans le détail leur système financier (Moschela, 2012, p. 45). Le Fonds se voit
par ailleurs incapable de remplir une de ses tâches principales, soit la surveillance des
taux de change, qui impliquerait que le Fonds se préoccupe davantage de la manipulation
monétaire par un nombre de plus en plus élevé de pays depuis une dizaine d’années. En
effet, en plus de la Chine qui intervient régulièrement pour contrôler la valeur du yuan,
plusieurs pays développés,  dont la Suisse,  le Japon, Singapour,  la Corée,  Taïwan et le
Danemark, sont actifs sur les marchés de change afin de gagner en compétitivité. Or, la
manipulation des taux de change est interdite par l’article IV des statuts du Fonds. Cela
dit, le Fonds n’a jamais osé identifier clairement des États en situation de violation et de
plus  en  plus  d’observateurs  considèrent  que  l’OMC  est  probablement  un  canal  plus
approprié et efficace pour régler le problème (Gagnon, 2012). 
29 L’intégrité institutionnelle du Fonds est aussi altérée par le simple fait que les conditions
de ses prêts ne sont souvent pas respectées. En 2007, le BIE estimait que seuls 54 % des
conditions liées aux emprunts étaient respectées par les pays emprunteurs (IEO, 2007,
p. 6). Aussi, Jorra (2012, p. 723) soutient qu’il existe un aléa moral du côté de certains
emprunteurs  qui  « voient  les  prêts  du  Fonds  comme un substitut  aux  réformes. »  Il
affirme  que  la  participation  à  un  programme  du  Fonds  augmente  de  1,5  à  2 %  la
probabilité  de  défaut.  Marchesi  et  Sabani  (2005)  ont  pour  leur  part  observé  que  le
« manque de crédibilité » des menaces quant à la terminaison des prêts de la part du
Fonds est  en partie responsable des nombreux échecs dans le respect  des conditions
imposées avec les prêts. Ils recommandent la séparation des fonctions de surveillance et
de prêts, pour éviter les excès d’altruisme et des prêts excessifs. 
30 La création possible, par le Fonds, d’un aléa moral vient semer le doute sur sa capacité à
stabiliser à long terme le système financier international. Cet aléa moral n’est pas à sens
unique non plus : si les pays emprunteurs profitent des largesses du Fonds, il en va de
même pour les investisseurs internationaux qui se voient encouragés à des pratiques de
prêts douteuses (Soros, 1999). L’achat massif de titres de dette russe entre 1997 et 1998 a
d’ailleurs  été  qualifié  dans  les  milieux  financiers  de  « moral  hazard  play »  (Stern  et
Feldman 2004, p. 76-77). 
31 Au sujet de cette politisation des prêts justement, les données sont mitigées. Barro et Lee
(2003, cités dans Marchesi et Sabani, 2005, p. 3) ont relevé que les pays qui ont des liens
avec les États-Unis et les autres actionnaires majeurs du fonds sont plus susceptibles de
recevoir d’importants prêts. Après une revue de la littérature sur le sujet, Bird (2003)
conclut pour sa part que le portrait n’est pas « complètement clair » quant à l’importance
des facteurs politiques dans l’approbation des prêts (cité dans Cottarelli, 2006). Moser et
Sturm (2011) ont étudié un échantillon 165 pays entre 1990 et 2009 et concluent qu’une
intervention  passée  était  garante  d’une  intervention  future.  La  tenue  récente  d’une
élection (législative ou exécutive) est aussi un facteur déterminant pour obtenir un prêt
du  Fonds.  Plus  récemment,  Presbitero  et  Zazzaro  (2012)  ont  testé  l’hypothèse  de
l’influence  politique  sur  les  prêts  accordés  entre  2007  et  2010  et  concluent  que  « la
similarité politique avec des pays du G7 est corrélée positivement avec la probabilité
d’obtenir  un  accord  de  prêts ».  Les  auteurs  soulignent  néanmoins  que  l’élément
économique semble plus important dans les décisions du Fonds puisque les prêts étaient
accordés davantage en fonction de la détresse financière. 
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Transparence et ouverture au débat
32 La transparence est  une dimension fondamentale de la  légitimité d’une organisation.
N’importe quelle organisation,  aussi  efficace et  représentative soit-elle,  doit  offrir  un
canal pour recevoir les critiques de la part de la société civile ou des « communautés
épistémiques » concernées : « Si la légitimité basée sur la rationalité s’érode, le besoin
d’une légitimité basée sur la démocratie et sur des liens avec le public dont les intérêts
sont affectés, grandit. » (Esty 2002, p. 13)
33 C’est  probablement  au  chapitre  de  la  transparence  que  le  Fonds  s’en  sort  le  mieux
puisqu’il  semble perméable au débat et même ouvert au changement.  Plus important
encore, il fait preuve d’une transparence qui permet, au final, une évaluation crédible des
autres critères de sa légitimité. 
34 Dernièrement,  Paul  Krugman  commentait  favorablement  ce  qu’il  voit  comme  une
dynamisation de la réflexion au FMI notamment l’inclusion, par son économiste en chef,
Olivier Blanchard, de « vues plus hétérodoxes en macroéconomie » (Krugman, 2011 ; voir
aussi Grabel, 2011, p. 811). Blanchard a aussi collaboré à un article remarqué sur les pistes
pour « repenser les politiques macroéconomiques » où lui et ses collègues y discutent,
entre  autres,  de  l’importance  et  de  la  « non-neutralité »  de  la  règlementation  et  de
l’intérêt de la politique fiscale comme mesure contre cyclique. Les auteurs privilégient la
combinaison  de  la  politique  monétaire  traditionnelle  à  des  « outils  règlementaires »
ajustables et à des « stabilisateurs fiscaux » plus efficaces, bref de créer des programmes
sociaux « plus généreux » (Blanchard, Del’Ariccia et Mauro, 2010, p. 15-16). 
35 Depuis que Sachs (1997) accusait l’organisation d’être secrète parce qu’elle n’offrait à peu
près pas de « documentation publique substantielle de ses décisions », une « révolution
mineure » s’est  produite en matière de transparence,  puisque les procès verbaux des
rencontres du CA sont maintenant disponibles après un embargo de cinq ans.  (Clegg,
2012, p. 79). De plus, le FMI aussi décidé de créer le Bureau indépendant d’évaluation en
2000  afin  d’encourager  la  « culture  d’apprentissage »  de  l’organisation, d’« aider  à
construire sa crédibilité  externe »,  de « promouvoir  une meilleure compréhension du
travail du Fonds » et pour « supporter le conseil d’administration dans ses responsabilités
de  gouvernance  institutionnelle  et  de  supervision »  (IMF,  2000).  Le  BIE  dispose
aujourd’hui d’un budget de quelque 5,5 M$ US et cherche explicitement à contribuer à
« améliorer l’efficacité et la légitimité du FMI » (IEO, 2012, p. 5). 
36 Néanmoins, les améliorations en la matière semblent lentes à se matérialiser et le BIE se
voit déjà contraint, après dix ans, d’avouer qu’il lui faut souvent « répéter le message »,
notamment en matière de gouvernance et d’équité envers les membres dans l’application
de ses politiques. Le BIE doit aussi souvent insister sur le besoin pour les employés de
l’organisation  de  travailler  ensemble,  d’éviter  les  « comportements  en  silo »  et  les
« batailles de territoires » (IEO, 2012, p. 5). 
37 La dernière évaluation indépendante du Bureau d’évaluation lui-même offrait aussi des
conclusions mitigées sur l’influence de l’organe de surveillance. L’organisation est,  en
général, un « succès » et est considérée comme l’organe d’évaluation le plus indépendant
parmi  ses  pairs  dans  les  autres  organisations  internationales.  Néanmoins,  le  panel
d’experts  identifie  quelques  lacunes  importantes,  dont  le  manque  de  suivi  sur
l’application des recommandations, l’attitude antagoniste de la direction et des employés,
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à l’égard du Bureau, le choix des sujets d’étude (considérés comme non centraux pour les
tâches  du Fonds)  et  la  baisse  du degré  de  connaissance  des  activités  du BIE  par  les
employés du Fonds. Selon un sondage, seuls 17,1 % des employés du FMI croient que le
BIE change la culture du FMI (52,2 % ont répondu « ne sais pas ») et seulement 12,1 %
considéraient que de travailler pour le BIE pourrait faire avancer leur carrière (Ocampo,
Pickford et Rustomjee, 2013, p. 3-5 ; 22, 32).
38 Bref, le FMI s’offre à la critique de la part de « communautés épistémiques », mais il est
tout de même difficile de constater l’effet des critiques adressées à l’organisation. Pour ce
que  l’on  en  sait,  le  Fonds  semble,  comme la  plupart  des  organisations,  quelque  peu
résistant à une réforme radicale (Barnett et Finnemore, 2004, p. 2).  Dans un domaine
d’action qui change aussi rapidement que la finance, on peut s’interroger sur les mérites à
long terme d’une telle façon de faire. 
 
Conclusion
39 Malgré les réformes, les problèmes soulevés par la légitimité du Fonds restent nombreux.
Premièrement, le Fonds demeure une démocratie actionnariale contrôlée par défaut par
ceux qui n’emprunteront probablement jamais au Fonds. L’attribution des votes ne suit
pas  de  procédure  équitable  et  démocratique  et  la  procédure  générale  du  Fonds  est
largement biaisée en faveur des États-Unis.  Deuxièmement,  le  Fonds a démontré son
inefficacité en matière de surveillance et risque fort, avec un mandat élargi en la matière,
d’échouer à nouveau dans le futur. Le désastre grec est aussi venu confirmer certaines
craintes  quant  à  l’incapacité  du  Fonds  de  résoudre  une  crise.  Troisièmement,
l’organisation laisse les pays membres dubitatifs quant à son utilité et à sa capacité de
veiller à la stabilité du système financier international si  bien que beaucoup de pays
refusent de faire appel au Fonds et préfèrent mettre en place des arrangements qui leur
permettront dans le futur, de faire l’économie de ses services. Quatrièmement, le Fonds
peine  à  remplir  ses  tâches,  comme  parer  à  la  manipulation  des  taux  de  change.
Finalement, même si le Fonds tente de se renouveler et d’être perméable aux critiques, il
demeure une organisation qui change lentement et qui s’adapte au ralenti dans un champ
d’action qui se transforme lui à toute vitesse. 
40 De dire que la légitimité du Fonds est atteinte en tous points ne signifie évidemment pas
que l’organisation n’a pas de légitimité et il serait évidemment précipité de prévoir une
disparition du Fonds ou même un grand changement dans son mandat. Le FMI continuera
d’intervenir et continuera d’offrir ses conseils. Au final, le problème du Fonds se trouve
peut-être  dans  son  rôle  d’expert,  un  rôle  qu’il  doit  assumer  à  l’aide  d’une  science
économique qui est en profonds questionnements et qui rechigne aussi à se réformer
(Mirowski, 2013). Qu’on le critique pour sa représentation plus ou moins adéquate, c’est là
quelque chose que le Fonds peut encaisser, mais il ne pourra pas survivre longtemps à la
remise en question de son expertise  puisque c’est  là  sa  raison d’être.  Ce n’est  qu’en
prescrivant les bons remèdes, à l’aide d’un bon diagnostic, que le Fonds pourra faire taire
les questionnements sur sa légitimité. 
41 C’est peut-être ici que la dimension « systémique » de la légitimité (Esty, 2002) pourrait
devenir  cruciale  pour  l’organisation.  Le  Fonds  pourrait  n’avoir  d’autres  choix  que
chercher une légitimité dans un renforcement systémique, c’est à dire en étant rejoint
par d’autres organisations qui formeront ensemble – en coopération et en compétition —
un contrepoids aux lacunes du Fonds. Il nous semble que c’est là la stratégie implicite,
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depuis  quelques  années,  de  la  communauté  internationale  qui  partage  les  tâches  de
surveillance du système financier entre le Conseil de stabilité financière, la Banque pour
les règlements internationaux et le FMI.
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NOTES
1.  Le Conseil a commencé son étude de la 15e réforme des quotas qui inclut une révision de la
formule  de  calcul.  Selon  le  rapport  publié  par  le  conseil  en  janvier  2013  (IMF  2013a),  les
négociations portent sur les enjeux courants liés à la formule des quotas. Dans la portion PIB, on
étudie  la  possibilité  d’augmenter  la  part  du  PIB  calculé  en  fonction  du pouvoir  d’achat  (qui
donnerait plus de poids aux pays émergents) comparativement au PIB calculé au prix du marché.
L’ouverture  aux  marchés  (la  part  du  commerce  international  dans  l’économie  d’un  pays)
demeurera une variable clé, mais aucune entente n’a été conclue quant au calcul du commerce
intra-européenne que certains  voudraient  retire  de l’équation.  Finalement,  la  variabilité  (des
mouvements de capitaux), qui est supposée être un indicateur de la vulnérabilité financière et
donc, de la propension d’un pays à faire appel au Fonds, pourrait être retirée de la formule, vu
que les économistes du Fonds peinent à trouver un lien entre les deux variables.
2.  Le FMI est chapeauté par un Conseil des gouverneurs qui se réunit une fois par an, mais les
décisions  courantes  sont  déléguées  au  Conseil  d’administration  qui  siège  plusieurs  fois  par
semaine. Le CA est composé de 24 sièges – alors que seulement 20 étaient prévus aux statuts du
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Fonds  — dont  cinq  sièges  permanents  (non  électifs)  sont  réservés  aux  cinq  plus  importants
actionnaires (États-Unis, Japon, Allemagne, France et Grande-Bretagne. Les 19 autres sièges sont
des sièges multinationaux (à l’exception de la Chine, la Russie et l’Arabie Saoudite qui occupent
seuls leurs sièges) réservés chacun à deux directeurs exécutifs qui sont chargés, en alternance, de
représenter plusieurs pays. (IMF 2012). Les pays européens occupent présentement 8 sièges sur
24. Pour provoquer un changement, les États-Unis ont, en août 2010, déclaré publiquement qu’ils
utiliseraient leur veto pour que la décision ad hoc ajoutant 4 sièges au CA ne soit pas renouvelée
et que le conseil revienne à 20 sièges. Cédant sous la pression, l’Europe a accepté de céder 2 sièges
avant le sommet de Séoul, en novembre 2010. Il est néanmoins difficile d’évaluer l’impact réel
qu’aura cette réforme sur le processus décisionnel au Fonds puisque les directeurs exécutifs sont
chargés  de  représenter  parfois  jusqu’à  une  vingtaine  de  pays  membres.  Les  changements
pourraient  bien  n’être  que  superficiels.  Par  exemple,  la  Belgique,  qui  occupe  un  siège  en
alternance  avec  l’Autriche,  représente  la  Turquie;  celle-ci  pourrait  remplacer  l’Autriche  et
l’Europe pourrait ainsi prétendre avoir cédé un siège (Wade 2011 : 39). 
INDEX
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